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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Indépendance et conditions de travail des inspecteurs du travail
Question écrite n° 17637

Texte de la question

Mme Élisa Martin interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur la situation de deux inspecteurs du
travail de Grenoble et plus globalement sur la situation difficile de l'inspection du travail. Le récent rapport du
cabinet indépendant APTEIS met en lumière de nombreuses difficultés au sein des services d'inspection du
travail en France. Les services de Grenoble ne font pas exception. Sous-effectifs, mise sous pression
managériale, explosion des risques psychosociaux, perte d'indépendance des inspectrices et inspecteurs du
travail ; ces problématiques décrites dans le rapport n'épargnent pas les services grenoblois. En parallèle, les
attaques du Gouvernement sur l'encadrement du travail le 1er mai, jour férié et chômé, ont mis l'inspection du
travail dans une position délicate. Après les débats, l'Assemblée nationale a décidé de ne pas modifier la
réglementation applicable au travail le 1er mai. Pourtant, alors même que le législateur avait décidé de maintenir
le droit en vigueur, le Premier ministre a publiquement incité les représentants patronaux de la boulangerie et
des fleuristes à s'affranchir de la loi, en leur assurant que des consignes de tolérance seraient transmises aux
services de l'État. Ainsi, dans certains départements, dont l'Isère, des directions des services semblent avoir pris
le parti du ministre plutôt que celui de la loi. En Isère, aucun support technique n'a été apporté aux inspecteurs
pour assurer leurs contrôles. Pire encore, la direction a consulté et retenu les courriers que ceux-ci avaient
adressés aux entreprises pour les prévenir que la loi n'avait pas changé, contrevenant ainsi au principe
d'indépendance prévu pour protéger cette fonction et à la bonne information des employeurs au sujet de la loi.
C'est dans ce contexte que deux inspecteurs du travail, également représentants syndicaux des agents des
services de la DDEETS de Grenoble, ont été convoqués le 4 mai 2026 par la police. Cette convocation intervient
trois jours après les événements du 1er mai, à propos d'un signalement de la direction et d'une plainte de leur
supérieur hiérarchique datant de 2025. Cette plainte pour « harcèlement moral » intervient alors que les deux
syndicalistes dénonçaient de manière répétée la dégradation des conditions de travail évoquée en introduction,
comme le suppose leur rôle de représentant des agents. La plainte a été classée sans suite par le procureur de
la République le 17 juin. La décision est motivée par un écrit de neuf pages affirmant qu'il n'y avait pas eu de
harcèlement de la part des deux inspecteurs. Cependant, malgré le classement sans suite, le 25 juin, la direction
départementale a quand même décidé d'engager une procédure disciplinaire envers ces deux mêmes
représentants syndicaux. Cette procédure disciplinaire est remontée jusqu'à son ministère qui est chargé de
prononcer la sanction. Les faits reprochés dans le dossier, « dénigrement, comportement inapproprié », sont
très similaires à ceux de la plainte pour « harcèlement » classée sans suite. À ceux-ci s'ajoute la mention : «
manquement à des obligations professionnelles ». Celle-ci fait référence à un refus de participer à certains
entretiens professionnels et de réaliser certains comptes rendus d'activité, conformément aux consignes émises
par les syndicats des services qui considèrent ces contrôles comme une nouvelle atteinte à l'indépendance des
inspecteurs du travail. Ces refus relèvent de l'exercice du droit syndical. Elle lui demande s'il entend maintenir
des sanctions disciplinaires fondées sur des faits ayant fait l'objet d'un classement sans suite, quelles garanties
il va apporter aux représentants syndicaux pour exercer leur mandat et leur droit d'alerte sans craindre de
sanctions ou de pressions de la part de leur direction, quelles mesures il va prendre pour garantir l'effectivité de
l'indépendance des inspecteurs du travail, absolument nécessaire à leur mission, à plus forte raison si des
pressions politiques ou internes liées à la direction ou à la préfecture entravent leurs missions de contrôle, et
enfin quelles mesures il va mettre en place pour améliorer les conditions de travail telles que décrites dans le
rapport APTEIS.
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Texte de la réponse

Le ministre du travail et des solidarités tient à réaffirmer son attachement à l'indépendance des agents de
contrôle de l'inspection du travail, garantie notamment par les dispositions du code du travail et par les
engagements internationaux de la France. Cette indépendance, indispensable au bon exercice des missions de
contrôle, s'exerce dans le cadre de l'organisation du service et demeure indissociable du respect des obligations
déontologiques et professionnelles applicables à l'ensemble des agents publics. Il est pleinement attaché à la
liberté syndicale, qui constitue un principe fondamental du service public. Les représentants du personnel
doivent pouvoir exercer leur mandat, porter des alertes relatives aux conditions de travail et exprimer des
désaccords professionnels sans faire l'objet de mesures discriminatoires en raison de leur engagement syndical.
Toute allégation de discrimination ou d'atteinte à l'exercice du droit syndical fait l'objet d'une attention particulière
et peut donner lieu, le cas échéant, aux investigations nécessaires dans le respect des procédures applicables.
Toutefois, le respect de ces principes ne saurait faire obstacle à l'examen de situations dans lesquelles peuvent
être allégués des manquements aux obligations professionnelles ou déontologiques applicables à tout agent
public. Depuis plusieurs années, le fonctionnement du service public de l'inspection du travail au sein de la
Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de l'Isère est perturbé par un climat
social dégradé, des tensions entre certains agents caractérisées par des pratiques de dénigrement et
d'agressivité, des manquements de certains agents à leurs obligations professionnelles et au cadre
déontologique de l'action de l'inspection du travail avec des impacts sur les conditions de travail et la santé de
plusieurs agents. Face à cette situation, un plan d'action a été engagé par la direction de la DDETS pour rétablir
un cadre normal de travail, mais il n'a pas à ce stade permis de constater d'évolution notable. C'est dans ce
contexte général que s'inscrit le signalement au titre de l'article 40 du code de procédure pénale pour
harcèlement moral déposé auprès du procureur de la République. La décision de classement sans suite rendue
par le procureur de la République de Grenoble ne conclut nullement à l'absence de tout comportement inadapté
ou de tout manquement professionnel. La décision constate uniquement que les éléments réunis ne permettent
pas de caractériser, au plan pénal, l'infraction de harcèlement moral. Dans sa motivation, le procureur relève
que certains comportements reprochés sont susceptibles de constituer des fautes disciplinaires même s'ils ne
caractérisent pas, en eux-mêmes, l'infraction pénale de harcèlement moral. Dans ces conditions, le classement
sans suite de la procédure pénale ne fait pas obstacle à ce que l'administration examine les faits, dans le
respect des garanties statutaires et du principe du contradictoire, si ces derniers sont susceptibles de recevoir
une qualification disciplinaire. Les procédures pénale et disciplinaire poursuivent en effet des finalités distinctes
et reposent sur des critères d'appréciation différents. C'est dans ce cadre que s'est tenue le 15 septembre 2026
une commission administrative paritaire réunie en formation disciplinaire. Particulièrement attaché à rétablir un
fonctionnement normal du service public de l'inspection du travail, le ministre du travail et des solidarités a
demandé à l'inspection générale des affaires sociales de conduire une mission relative à l'organisation et au
fonctionnement des services d'inspection du travail afin d'objectiver les difficultés rencontrées dans le
fonctionnement de la direction départementale et de formuler des propositions permettant de remédier à la
dégradation des relations de travail. Cette mission remettra ses conclusions à la fin du mois de novembre 2026.
Plus largement, les constats établis par l'expertise conduite par le cabinet Apteis sur l'exposition des agentes et
agents du ministère chargé du travail aux risques psychosociaux dans les services déconcentrés appellent toute
l'attention du Gouvernement. S'ils mettent en évidence des difficultés réelles auxquelles certains agents sont
confrontés, ils s'inscrivent également dans un contexte où de nombreuses actions ont déjà été engagées ces
dernières années pour renforcer les effectifs, accompagner l'encadrement, soutenir les collectifs de travail,
améliorer la prévention des risques professionnels et développer les dispositifs d'écoute et d'accompagnement
des agents. Considérant toutefois que ces actions doivent être amplifiées au regard des enseignements de
l'expertise, le ministre du travail et des solidarités a demandé l'élaboration d'un plan national d'action de
prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail des agents du ministère dans
les services déconcentrés. Construit en cohérence avec les risques identifiés et leur niveau de criticité, ce plan
ciblera en priorité la prévention des risques psychosociaux, l'analyse de la charge de travail, le soutien aux
collectifs de travail ainsi que les conditions d'exercice des responsabilités d'encadrement intermédiaire. Ce plan
comportera des mesures nationales destinées à renforcer le pilotage de la prévention, à améliorer le suivi des
effectifs, des charges d'activité et des indicateurs de santé au travail et à conforter l'appui apporté aux acteurs
de la prévention et aux encadrants. Il donnera également lieu à des déclinaisons territoriales au sein des
Directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) afin de tenir compte des
réalités locales. Les organisations syndicales, les représentants du personnel ainsi que les membres des
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formations spécialisées seront étroitement associés à son élaboration, à son suivi et à son évaluation. Enfin, une
attention particulière sera portée à la situation des agents exerçant leurs missions au sein des directions
départementales interministérielles. Compte tenu des spécificités de leur cadre d'organisation, ce plan sera
élaboré en coordination avec le ministère de l'intérieur afin d'assurer une mobilisation cohérente de l'ensemble
des acteurs compétents en matière de ressources humaines, d'organisation du travail, de santé et sécurité au
travail et de prévention des risques professionnels.
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